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 Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 

DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté 
Unité départementale du Doubs 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 71 00 

http://bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP 831842067 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

 

 
Références :  
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de signature à Monsieur 
Alain Ratte, adjoint au responsable de l’unité départementale du Doubs de la DIRECCTE Bourgogne 
Franche-Comté,  
 
Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du Doubs,   
 
    
CONSTATE, 
 
 
qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale du Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - 
Franche-Comté, le 19 février 2021 par  Monsieur Vincent Bordy en qualité de  responsable de la 
microentreprise « Vincent Bordy » (nom commercial : « AT’HOME SERVICES »), dont  le siège social est 
situé 28b rue des Vignes – 25400 Exincourt. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de « Vincent Bordy », sous le 
numéro SAP831842067. 
 
 
 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative selon les mêmes modalités que la 
déclaration initiale. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 
 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 
 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale à compter du 12 mars 2021. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 
2015) n’ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 7232-22 
du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. 
 
 

 
                                         Fait à Besançon,  le 03 mars 2021 
 
 

Pour le Préfet du Doubs, 

Et par subdélégation du directeur régional  

de la DIRECCTE, 

L’adjoint au responsable de 

l’unité départementale du Doubs, 

 

 

 

 Alain RATTE 
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°
Portant délégation de signature 

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Délégué territorial de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) 

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine modifiée;

Vu décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif  à l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
modifié;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu les règlements généraux de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine relatifs aux programmes
de  rénovation  urbaine  (programme  national  de  renouvellement  urbain,  programme  national  de
requalification  des  quartiers  anciens  dégradés,  nouveau  programme  national  de  renouvellement
urbain) en vigueur et les notes d’instructions appelées en application de ces règlements;

Vu  les  règlements  financiers  pour  l’agence  nationale  pour  la  rénovation  urbaine  relatifs  aux
programmes  de  rénovation  urbaine  (programme  national  de  renouvellement  urbain,  programme
national  de  requalification  des  quartiers  anciens  dégradés,  nouveau  programme  national  de
renouvellement  urbain)  en  vigueur  et  les  notes  d’instruction  appelées  en  application  de  ces
règlements,

Vu le décret du 24/09/2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN préfet du département du Doubs,

Vu  la  décision de nomination  de Monsieur  Didier  CHAPUIS,  directeur  départemental  adjoint  des
territoires, délégué territorial adjoint de l’ANRU pour le département du Doubs,

Vu la décision de nomination de Madame Virginie MENIGOZ, Cheffe du service Habitat Construction
Ville,

Vu la décision de nomination de Madame Virginie LEMAIRE, adjointe à la cheffe du service Habitat
Construction Ville, responsable de l’unité Ville et Renouvellement Urbain,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs :

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 00 1/2
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée, sans limitation de montant, à :

Monsieur Didier CHAPUIS, directeur départemental des territoires adjoint, en sa qualité de délégué 
territorial adjoint de l’ANRU pour le département du Doubs pour signer :

- les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction des dossiers d’opérations éligibles 
aux aides de l’ANRU  

- les décisions attributives de subvention des programmes de rénovation urbaine du PNRU et du 
NPNRU;

- les décisions d’autorisation de prêts bonifiés Action Logement du NPNRU.

Article 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement du délégataire mentionné à l’article 1, délégation est donnée à

- Madame Virginie MENIGOZ cheffe du service Habitat Construction Ville, et à

- Madame Virginie LEMAIRE, adjointe à la cheffe du service Habitat Construction Ville, responsable 
de l’unité Ville et Renouvellement Urbain, aux fins de signer l’ensemble des actes mentionnés audit 
article.

Article 3 :

Cette délégation sera applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires adjoint, délégué ter-
ritorial adjoint de l’ANRU, sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Une copie de cet 
arrêté est transmise à la direction en charge des finances de l’ANRU.

Article 5 :

La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter  de sa publication au recueil des actes administratifs de la
Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

A Besançon, le 12 mars 2021
Le préfet  
Délégué territorial de l’ANRU

signé
                                                                                            Joël MATHURIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

                                                                     Arrêté n°

portant modification de l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-28-006 du 28 janvier 2021 portant dérogation
au titre de l’arrêté du 19 novembre 2007 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses

attribuée à M. Gilles BAUDOZ

le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’instruction technique n°2019-380 du 14 mai 2019 de la direction générale de l’alimentation – service
de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments – relative à la réglementation
sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles destinées à la consommation humaine ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°25-DCL-2018-10-08-025 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du 
logement de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision n°25-2019-10-17-002 du 17 octobre 2019  portant subdélégation de signature aux agents 
de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-01-21-092 du 21 janvier 2020  portant dérogation au titre de l’arrêté du
19 novembre 2007 pour l’utilisation non commerciale de grenouilles rousses ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-01-28-006 du 28 janvier 2021 portant dérogation au titre de l’arrêté du 
19 novembre 2007 pour l’utilisation commerciale ou non de grenouilles rousses ;

Considérant que l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-28-006 du 28 janvier 2021 attribué à M. Gilles 
BAUDOZ, pour un quota de 2500 Grenouilles rousses, porte sur la même localisation de plan d’eau que 
l’arrêté n° 25-2020-01-21-092 du 21 janvier 2020, 

Adresse postale : Temis, 17E rue Alain Savary,CS 31269,  25005 BESANCON CEDEX
Standard : 03 81 21 67 00
www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 1/3
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Considérant que ce nouveau quota ne vient pas en cumul mais remplace celui de 1500 Grenouilles 
rousses attribué en 2020 ;

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ; 

ARRETE

Article 1

L'arrêté préfectoral n° 25-2021-01-28-006 du 28 janvier 2021 dont le bénéficiaire est M. Gilles BAUDOZ – 
9 rue du Jura 25560 BONNEVAUX, est modifié par l’insertion d’un article 1 bis établi comme suit :

Article 1 bis
L’arrêté préfectoral n° 25-2020-01-21-092 du 21 janvier 2020 est abrogé et remplacé par les 
dispositions du présent arrêté.

Article 2

Les autres articles de l'arrêté préfectoral n° 25-2021-01-28-006 du 28 janvier 2021 sont sans changement.

Article 3

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des contrôles 
prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les 
manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions mentionnées à 
l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et suivants du code
de l’environnement à ces agents habilités.

Article 4

Le non-respect de la réglementation en la matière est passible des mesures et sanctions définies aux 
articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de la révocation de
la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces protégées constitue un délit sanctionné par l’article L.415-3 du 
code de l’environnement.

Article 5

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif compétent :

- par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
- par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture du Doubs.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique GTélérecours citoyensI accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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A  rticle 6  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à : 

•    M. le Préfet du Doubs ; 
•    M. le chef de service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
•    M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon, le 
Pour le préfet du Doubs et par délégation de signature,

le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement
et du logement de Bourgogne Franche-Comté

Pour le directeur régional et par subdélégation,
la cheffe adjointe du service biodiversité, eau, patrimoine

3/3

Signature numérique 

de Severine ARTERO 

severine.artero 

Date : 2021.02.25 
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E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle

25-2020-02-11-007
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-11-001

AP agrément 2021 FROSSARD Jean-Luc

AP agrément garde particulier M. FROSSARD Jean-Luc
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA « Les Deux Vallées Doubs et Dessoubre »
à Monsieur Jean-Luc FROSSARD par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Jean-Luc FROSSARD ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : Monsieur Jean-Luc FROSSARD, né le 18/09/1973 à Montbéliard (25), est agréé en quali-
té de garde pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs au domaine de la
pêche prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA
« Les Deux Vallées Doubs et Dessoubre » représentée par son Président sur le territoire des com-
munes de Saint-Hippolyte, Soulce Cernay, Liebvillers, Montjoie-le-Château, Vaufrey, Glère, Bremon-
court, Fleurey, Valoreille, Vauclusotte, Orgeans-Blanchefontaine, Cour-Saint-Maurice, Vaucluse, Bat-
tenans-Varin, Rosureux,  Plaimbois du Miroir, Bretonvillers, Laval le Prieuré et Consolation.

Article 2     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3     :   Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Jean-Luc FROSSARD  doit prêter ser-
ment devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
Mél : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 1/2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 4     :   Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Jean-Luc FROSSARD doit être porteur en per-
manence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui
en fait la demande.

Article 5     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des
droits du commettant.

Article 6 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Jean-Luc FROSSARD, sous couvert du commettant et publié au recueil
des actes administratifs.

Besançon, le 11 mars 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-12-003

AP Composition jury PAE F PSC 19ème RG du 9 04 21
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-09-001

AP n°3 portant réquisition dans le cadre de l'état d'urgence

sanitaire COVID-19 de médecins et infirmiers au bénéfice

du centre de vaccination d'Audincourt
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-12-002

AP portant prorogation de la fermeture du collège

Saint-Maimboeuf 12 rue de la Citadelle à Montbéliard
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-07-001

AP portant sur les mesures sanitaires destinées à prévenir

la propagation de l'épidémie de COVID 19 GBM
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AP portant sur les mesures sanitaires destinées à prévenir

la propagation de l'épidémie de COVID19
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-15-001

AP portant sur les mesures sanitaires destinées à prévenir

la propagation de l'étpidémie de COVID-19
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-08-003

AP reconnaissance aptitude technique garde particulier M.

BAILLY

AP reconnaissance aptitude technique garde particulier M. BAILLY
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande présentée par M. Alain BAILLY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Alain BAILLY, a suivi la formation (modules 1 et
2) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence tech-
nique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Alain BAILLY, né le 06/09/1955 aux FINS (25) est reconnu comme détenant les com-
pétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
Mél : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 1/2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à M. Alain BAILLY et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 08 mars 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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25-2021-03-08-002

AP reconnaissance aptitude technique garde particulier

Mme LANDRY

AP reconnaissance aptitude technique garde particulier Mme LANDRY
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande présentée par Mme Patricia LANDRY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son apti-
tude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que Mme Patricia LANDRY, a suivi la formation (mo-
dules 1 et 2) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence tech-
nique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   :  Mme Patricia LANDRY, épouse PIETRI,  née le 15/11/1965 à PONTARLIER (25) est re-
connue comme détenant les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-
chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
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Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié à Mme Patricia LANDRY et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 08 mars 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

2/2
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25-2021-03-11-003

Arrêté du 11 mars 2021 relatif à l'élection municipale

partielle complémentaire dans la commune de Rancenay

Election municipale partielle complémentaire dans la commune de Rancenay
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Préfecture du Doubs

25-2021-03-12-001

arrêté FERMETURE administrative - 15 jours - Hair Cut

and Barber 48, rue de Vesoul à Besançon

arrêté FERMETURE administrative - 15 jours - Hair Cut and Barber 48, rue de Vesoul à

Besançon
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n°
portant fermeture administrative du barbier « Haircut and Barber » 

48 rue de Vesoul - 25000 BESANÇON

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 3136-1 (dispositions pénales);

VU le Code des Relations entre l’Administration et le Public et notamment son article L 211-5 - § 1 et
suivants ;

VU la Loi du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses
mesures de gestion de crise sanitaire ;

VU le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 modifié, déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2021-51 du 21 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU le rapport administratif établi par la direction départementale de la sécurité publique du Doubs en
date du 23 février 2021 sur la base d’un contrôle le 20 février 2021 à 18 h 15 dans l’établissement
«Hair Cut and Barber » visant à vérifier que le couvre feu prévue par l’article 4 du décret n°n°2020-
1310 du 29 octobre 2020, modifié, était bien respecté et qui précise que :

• Pratique de son activité au-delà des heures de couvre-feu.

• Quatre personnes étaient présentes dans l’établissement à 18h15, dont 3 clients.

VU la lettre du 5 mars 2021 du Préfet du Doubs, invitant Monsieur Mehdi CHAOUI, gérant de l’établis-
sement « Hair Cut and Barber » situé 48 rue de Vesoul à Besançon, à présenter ses arguments en
réponse dans un délai de 24 heures après notification, dans le cadre de la procédure contradictoire ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95 1/2
mel : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L 3131-15-I, alinéas 2 et 5, susvisés du code de la santé
publique : « Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier
Ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules
fins de garantir la santé publique : Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des
déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé ; Ordonner la fermeture
provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions d'accès et de présence, d'une ou plu-
sieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, en garantissant
l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité ;

CONSIDÉRANT la mise en demeure en date du 05 mars 2021;

CONSIDÉRANT l’évènement survenu après 18 h 00, le samedi 20 février 2021 dans l’établissement
« Hair Cut and Barber » situé au 48 rue de Vesoul à Besançon,

CONSIDÉRANT que  ces  faits  caractérisent  le  non-respect  du  couvre-feu  et  de  l’état  d’urgence
sanitaire ;

CONSIDÉRANT les  justificatifs  produits par  courrier  daté  du  9  mars  2021,  par  Monsieur  Mehdi
CHAOUI, gérant de l’établissement ; 

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1er :  La  fermeture  du  Barbier  « Haircut  and  Barber » 48  rue  de  Vesoul  –  25000
BESANÇON, est prononcée pour une durée de 15 jours, à compter de la notification du présent
arrêté.

Article 2  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité pu-
blique du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l’exploitant par les autorités et dont copie sera adressée à :

• Madame le Maire de BESANÇON,

• M. le Procureur de la République auprès du Tribunal de Grande Instance de Besançon,

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : remi.paquier@doubs.gouv.fr

Besançon le,
Le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n°
portant interdiction de consommation d’alcool

 sur la voie publique dans le département du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 3136-1 (dispositions pénales);

VU le Code des Relations entre l’Administration et le Public et notamment son article L 211-5 - § 1 et
suivants ;

VU la Loi du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses
mesures de gestion de crise sanitaire ;

VU le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 modifié, déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2021-51 du 21 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU  les rapports  d’information  transmis  par  l’Agence régionales  de santé  de Bourgogne-Franche-
Comté indiquant la détection de plusieurs foyers épidémiques et l’évolution du taux d’incidence au
sein de la population du département ;

CONSIDÉRANT que le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrit une série de mesures
générales  et  que,  d’une  part,  Monsieur  le  Premier  Ministre  peut  réglementer  la  circulation  des
personnes, le rassemblement des personnes, les réunions et activités sur la voie publique et dans les
lieux ouverts  au public  et,  d’autre  part,  qu’il  peut  habiliter  les  préfets  à  prendre  toutes  mesures
générales ou individuelles d’application de cette réglementation ;

CONSIDÉRANT que nonobstant l’existence de mesures spéciales, l’autorité de police générale reste
compétente pour prendre les mesures nécessaires à la salubrité publique, y compris des mesures
destinées à lutter  contre la crise sanitaire par des raisons impérieuses liées à des circonstances
locales ;  qu’aux  termes  de  l’article  L.  2215-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Locales :  « Le
représentant de l’État dans le département est le seul compétent pour prendre des mesures relatives
à l’ordre, à la sûreté et à la salubrité publics, dont le champ d’application excède le territoire d’une
commune » ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95 1/2
mel : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

CONSIDÉRANT  que le virus continue d’affecter  le  département  du Doubs à l’image du reste  du
territoire national, que la présence des variants de la covid -19 génèrent un risque accru de circulation
du virus ;

CONSIDÉRANT que les regroupements de personnes sont propices à la propagation du virus ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : Afin de prévenir les regroupements et comportements propices à la propagation du virus,
la  consommation  d’alcool  sur  la  voie  publique  est  interdite  sur  l’ensemble  du  département  du
15 mars au 31 mars 2021.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité pu-
blique du Doubs,  le commandant  du groupement  de gendarmerie du Doubs,  les Sous-Préfets  de
Montbéliard et Pontarlier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrê-
té dont copie sera adressée à tous les maires du département.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tel : 03 81 25 10 95 2/2
mel : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr

Besançon le,

Joël MATHURIN
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Arrêté modificatif DUP cessibilité ZAC Petite Hollande à

Montbéliard

Arrêté modificatif DUP cessibilité ZAC Petite Hollande à Montbéliard
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dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des

périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau

prélevée en vue de la consommation humaine à partir du

captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre

Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 165



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 166



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 167



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 168



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 169



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 170



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 171



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 172



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 173



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 174



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 175



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 176



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 177



Préfecture du Doubs - 25-2021-03-11-004 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de l'instauration des périmètres
de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en vue de la consommation humaine à partir du captage Bief de Maisey à Mouthier Haute-Pierre 178



Préfecture du Doubs

25-2021-03-11-006

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Portant autorisation d’ouverture d’un commerce de détail des armes, des munitions et de leurs élé-

ments de la catégorie C des a, b, c, h, i ou j et de la catégorie D

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-3, L.313-4 et R.313-8 et R.313-19.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté n° 25-2020-10-08-004 en date du 08 octobre 2020, portant délégation de signature à M.
Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet.

Vu l’arrêté n° 20201218-002 du 18 décembre 2020 de la Préfecture du Doubs portant agrément d’ar-
murier délivré à M. Michaël CURTY, né le 23/04/1973 à Besançon, demeurant 5 route de Rougemont
25110 AUTECHAUX .

Vu la demande d’autorisation d’ouverture d’un commerce de détail d’armes, d’éléments d’armes et de
munitions de la catégorie C des a, b, c, h, i ou j et de la catégorie D au 13 Faubourg d’Anroz 25110
Baume-les-Dames, présentée par  M. Michaël CURTY, né le 23/04/1973 à Besançon, représentant
légal de A.C.P 25 en sa qualité de gérant, pour exercer l’activité d’achat, vente réparation de tous ar-
ticles d’armurerie.

Vu l’avis favorable du maire de Baume-les-Dames en date du 13 janvier 2021.

Vu le rapport de la brigade de gendarmerie de Baume les Dames en date du 10 mars 2021, relatif à
la sécurité des locaux.

Considérant que le local dudit commerce de détail répond aux conditions de sécurité en vue de se
prémunir contre les vols et les intrusions, qu’il respecte les modalités de conservation et de présenta-
tion au public des armes, des munitions et de leurs éléments conformément à l’article R.313-16 du
code de la sécurité intérieure et qu’il ne porte pas atteinte à l’ordre et à la sécurité publics.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 97 1/2
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A R R E T E

  

Article 1  er : La société A.C.P 25 enregistrée sous le numéro 890 930 761 au registre du commerce et
des sociétés de Besançon, représentée par M. Michaël CURTY est autorisée à ouvrir un local destiné
au commerce de détail d’armes, d’éléments d’armes et de munitions de la catégorie C des a, b, c, h, i
ou j et de la catégorie D, au 13 Faubourg d’Anroz 25110 Baume-les-Dames.

Article 2 : La présente autorisation est valable sans limite de durée.

Article 3 : Les agents habilités de l’État ont un droit d’accès à ce local autorisé.

Article 4 : Le représentant légal de l’établissement titulaire de la présente autorisation signale sans
délai au préfet du Doubs tout changement relatif à la nature juridique de l’établissement, à la nature
de l’activité commerciale exercée dans le local autorisé, et aux catégories de matériels objets du com-
merce de détail.

Article 5     : Le représentant légal de l’établissement titulaire de la présente autorisation informe sans
délai le préfet du Doubs de la fermeture ou de la cession du local exploité ou de la radiation de l’éta -
blissement du registre du commerce et des sociétés.

Article 6     : Le repreneur de l’établissement titulaire de la présente autorisation informe sans délai le
préfet du Doubs de la reprise du local et des changements liés à cette reprise.

Article 7     : L’exploitant de l’établissement titulaire de la présente autorisation ne peut présenter à sa
clientèle, pour des tirs d’essai ou de démonstration, d’autres armes que sa clientèle peut acquérir et
détenir.

Article 8     : La présente autorisation peut être suspendue ou retirée, lorsque l’exploitant a manqué aux
obligations prévues aux articles 4 à 7 du présent arrêté ou pour des raisons d’ordre ou de sécurité pu-
blics.

Article 9 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, ainsi que le commandant du Groupement de
Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, Le
Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-03-12-033 du 12 mars 2018 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mutuel située 2,
rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
et aux abords de l’agence bancaire située 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2018-03-12-033 du 12 mars 2018 renouvelant l’autorisation 
d’installation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire du Crédit Mu-
tuel située 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS, est abrogé.

Article 2 : Le chargé de sécurité de la banque Crédit  Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier  –
25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de
l’agence bancaire située 2, rue du Magny – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS, qui comportera 4 camé-
ras intérieures et 1 caméra extérieure.

Article 3 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel qui a dé-
signé les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit  d’accès aux images peut s’exercer
également auprès du Centre de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000
STRASBOURG.

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de L’Isle sur le Doubs et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéfi-
ciaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Direction des Sécurités
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Arrêté N°RAA

Habilitation de l’établissement Pompes Funèbres A. MAIRE  ZA des Champs Bégaud – route de
Septfontaine 25270 LEVIER, à exercer des activités dans le domaine funéraire 

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU  le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41, R2223-34 à R2223-65 :

VU le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 et notamment son article 1er portant à 5 ANS la durée des
habilitations dans le domaine funéraire ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du  8  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté  n°RAA 25-2020-0717-002  du  17  juillet  2020  autorisant  la  Société  Pompes  Funèbres
A. MAIRE, ZA des Champs Bégaud – route de Septfontaine 25270 LEVIER, à exercer des activités
dans le domaine funéraire jusqu' au 31 décembre 2020 ;

VU la demande reçue 1er mars 2021 de M. Maxime WARIE, dirigeant de la société Pompes Funèbres
A Maire, en vue du renouvellement de l'habilitation de son établissement ZA des Champs Bégaud –
route de Septfontaine, 25270 LEVIER ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

Article  1er : La  société  Pompes  Funèbres  A Maire,  sise  ZA des  Champs  Bégaud  –  route  de
Septfontaine,  25270 LEVIER, exploitée par  Monsieur  Maxime WARIE, est habilitée à exercer  sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 transport de corps avant et après mise en bière,

 organisation des obsèques,

 fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires,

 gestion de chambre funéraire 

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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 soins de conservation

 fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhuma-
tions, exhumations et crémations.

Article 3 : Le numéro d’enregistrement au référentiel des opérateurs funéraires est le : 

Article 4 : La présente habilitation est accordée pour une durée de 5 ans, renouvelable sur demande
présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 5 :  La présente habilitation peut  être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification.  Le  tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur de Cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de Pontarlier

- M. le maire de la commune de LEVIER

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 
Besançon cedex

- M. Maxime WARIE, Pompes Funèbres A Maire, ZA des Champs Bégaud – route de 
Septfontaine 25270 LEVIER.

Besançon, le 5 mars 2021

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

                                                                                                 Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la Banque Populaire Bourgogne Franche-Comté
située 1, place de la 1ère Armée Française – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler
l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de la Banque Populaire Bourgogne Franche-Comté située 1, place de la 1ère Armée
Française – 25000 BESANCON est accordé au chargé de sécurité de cet établissement, qui compor-
tera 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du chargé
de sécurité sis 1, place de la 1ère Armée Française – 25000 BESANCON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
bien. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque CIC située 4, rue Raiffeisen – 67000
STRASBOURG en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-pro-
tection dans l’agence bancaire située 7, rue Gaston Pretot – 25200 MONTBELIARD.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article  1  er   : Le  renouvellement  de  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéo-protection  dans
l’agence bancaire située 7, rue Gaston Pretot – 25200 MONTBELIARD est accordé au chargé de sé-
curité de la banque CIC située 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG, qui comportera 1 caméra
intérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la banque CIC qui a désigné les
personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également
auprès du responsable service sécurité du Centre de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue
Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un sys-
tème de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire située 2, rue du Champ Moulin –
25200 BETHONCOURT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans   et
aux abords de l’agence bancaire située 2, rue du Champ Moulin – 25200 BETHONCOURT est accor-
dé au chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier – 25000 BE-
SANCON, qui comportera 5 caméras intérieures et 3 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de conseil et de service – sécurité réseau sis 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Bethoncourt et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée
Cusenier – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un sys-
tème de vidéo-protection dans l’agence bancaire située 4 B,  place du Marché – 25680 ROUGE-
MONT.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 3 mars 2021.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article  1  er   : Le  renouvellement  de  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéo-protection  dans
l’agence bancaire située 4 B, place du Marché – 25680 ROUGEMONT est accordé au chargé de sé-
curité de la banque Crédit Mutuel située 5, avenue Elisée Cusenier – 25000 BESANCON, qui com-
portera 6 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de conseil et de service – sécurité réseau – 67000 STRASBOURG.

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Rougemont et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Service de la sécurité routière

25-2021-03-08-005

Arrêté modificatif relatif à la restriction des catégories

enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à

titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - Auto-école GO FAST GILLEY 25650 -

CESSATION GROUPE LOURD
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

                       Arrêté modificatif n° 

relatif à la restriction des catégories enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à titre oné-
reux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-01-08-009  du 08 janvier 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-11-05-009 du  05 novembre 2020 autorisant Monsieur Fabien MILOCHE   à 
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité 
routière, dénommé AUTO-ECOLE GO FAST à 8 rue des Colombières  - 25650 GILLEY sous le numéro E 15 
025 0013 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Fabien MILOCHE en date du 10 décembre 2020  relative à la
cessation de l’activité des catégories du groupe lourd  ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2020-11-05-009 du  05 novembre 2020 susvisé est mo-
difié ainsi qu’il suit  :

B -  B1 -  AM-Quadri léger
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                   Fait à Besançon, le 08 mars 2021

                  Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service de la sécurité routière

25-2021-03-08-006

Arrêté modificatif relatif à la restriction des catégories

enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à

titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - Auto-école GO FAST MORTEAU

25500 - CESSATION GROUPE LOURD
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                       Arrêté modificatif n° 

relatif à la restriction des catégories enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à titre oné-
reux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-01-08-009  du 08 janvier 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-11-05-008 du  05 novembre 2020 autorisant Monsieur Fabien MILOCHE   à 
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité 
routière, dénommé AUTO-ECOLE GO FAST à 21 rue de l’Helvétie  - 25500 MORTEAU sous le numéro E 10 
025 0621 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Fabien MILOCHE en date du 10 décembre 2020  relative à la
cessation de l’activité des catégories du groupe lourd  ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2020-11-05-008 du  05 novembre 2020  susvisé est mo-
difié ainsi qu’il suit  :

B -  B1 -  AM-Quadri léger
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                   Fait à Besançon, le 08 mars 2021

                  Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service de la sécurité routière

25-2021-03-03-016

Arrêté modificatif relatif à l’extension des catégories

enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à

titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - Auto-école CFCE - Extension AM, A1,

A2, A
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

                          Arrêté modificatif n° 

relatif à l’extension des catégories enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à titre oné-
reux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-01-08-009  du 08 janvier 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-01-09-006 du  09 janvier 2018 autorisant Monsieur Yannick NOURDIN   à 
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité 
routière, dénommé C.F.C.E à 3 avenue Charles de Gaulle  - 25460 ETUPES sous le numéro E 17 025 0008 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Yannick NOURDIN en date du 22 février 2021 relative à l’ex-
ploitation de son établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-01-09-006 du  09 janvier 2018 susvisé est modifié 
ainsi qu’il suit  :

AM Cyclo - A1 – A2 -  A  -  B -  B1 -  AM-Quadri léger - BE 
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                   Fait à Besançon, le 02 mars 2021

                  Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service de la sécurité routière

25-2021-03-03-017

Arrêté portant sur l’agrément relatif à une association

utilisant la formation à la conduite et à la sécurité routière

pour faciliter l’insertion sociale et professionnelle -

Auto-école SOLIDAIRE - Changement de Président M.

PASSIER
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

                                          Arrêté n° 

portant sur l’agrément relatif à une association utilisant la formation à la conduite et à la sécurité routière
pour faciliter l’insertion sociale et professionnelle

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-7 à R.213-9 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d'agrément des associations qui s'appuient sur la formation à 
la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale et professionnelle ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-08-009  du 08 janvier 2021 relatif à la délégation de signature générale à     
Monsieur  VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Jean-Claude PASSIER  en date du 18 février 2021 en vue 
d’être autorisé à dispenser la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinser-
tion sociale ou professionnelle ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er – Monsieur Jean-Claude PASSIER est autorisé, pour l’association dénommée AUTO-ECOLE SOLI-
DAIRE et située 2 rue de la Fontaine  -  25300 PONTARLIER à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité
routière, pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle, sous le n° I 21 025 0001 0.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d'agré-
ment des associations qui s'appuient sur la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion
ou la réinsertion sociale et professionnelle.
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Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 03 mars 2021

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

                       Arrêté modificatif n° 

relatif à la restriction des catégories enseignées au sein d’un établissement d’enseignement, à titre oné-
reux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-01-08-009  du 08 janvier 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-07-23-002 du  23 juillet 2018 autorisant Monsieur Lionel RICATTE   à exploi-
ter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur  et la sécurité routière, 
dénommé AUTO-ECOLE JEANNE D’ARC à 25 rue Jeanne d’Arc  - 25300 PONTARLIER sous le numéro E 02 
025 0474 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Lionel RICATTE en date du 10 décembre 2020  relative à la
cessation de l’activité des catégories du groupe lourd  ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-07-23-002 du  23 juillet 2018 18 susvisé est modi-
fié ainsi qu’il suit  :

AM Cyclo - A1 – A2 -  A  -  B -  B1 -  AM-Quadri léger
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                   Fait à Besançon, le 08 mars 2021

                  Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Délégation de signature ASSIMACOPOULOS Myriam
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF n°                                        du 
modifiant l'arrêté n° 25-2020-11-27-008 du 27 novembre 2020 portant attribution
de la médaille d’honneur du Travail au titre de la promotion du 1er janvier 2021

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

VU le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et
2007-1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale ;

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail ;

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la
médaille d'honneur du travail ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de M. Serge DELRIEU, sous-préfet hors classe,
sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Serge DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : l'arrêté n° 25-2020-11-27-008 du 27 novembre 2020 est modifié ainsi qu'il suit :

Le salarié suivant est ajouté dans l'article 2 :

- Monsieur BRUSSET Laurent
Conducteur d'installation, FUJI AUTOTECH FRANCE SAS, MANDEURE.
demeurant à MANDEURE
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Le nom du salarié suivant est retiré dans l'article 3 :

- Monsieur BRUSSET Laurent
Conducteur d'installation, FUJI AUTOTECH FRANCE SAS, MANDEURE.
demeurant à MANDEURE

Le reste sans changement.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de
Besançon, 30 rue Charles Nodier – 25044 Besançon Cedex 3 dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
    Le Sous-Préfet,

                        Serge DELRIEU
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n° 25-2021                                   du 
reconnaissant les aptitudes techniques d'un candidat aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Serge DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la demande présentée le 8 mars 2021 par M. Didier VIEILLE, en vue d’obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1 et 2 et les autres pièces de la
demande ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Monsieur Didier VIEILLE né le 7 juillet 1964 à Orchamps-Vennes (25) est reconnu
techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès de la ministre de la transition écologique, ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Didier VIEILLE.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Serge DELRIEU
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